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Etude de textes

sociologiques et ethnologiques

– cours d'Hélène Stevens –

(1ère année de DEUG de sociologie – 2002/2003)

Ce cours se base sur un recueil de textes de sociologues et d'anthropologues traitant de divers sujets.

Du côté des textes sociologiques, les thèmes abordés sont :

· le travail et sa précarisation (Robert Castel – 1998)
p. 1
· le travail des femmes (Françoise Battagliola – 2000)
p. 3
· la famille étudiée à travers le logement (Catherine Bonvalet – 1997)
p. 5
· la filiation et les nouvelles formes de familles (Agnès Fine – 2001)
p. 6
· le fonctionnement des entreprises dans l'Europe de l'Est (Thomas Lowit)
p. 8
· la construction de l'Etat moderne du Moyen âge à nos jours (Bertrand Badie

et Pierre Birnbaum – 1994)
p. 9
· la manière dont les normes se créent : l'exemple du mouchage (Norbert Elias)
p. 10
· les normes et déviances (Howard Becker – 1963)
p. 10
Les textes anthropologiques traitent de :

· la matrilinéarité mélanésienne contre le patriarcat occidental (Bronislaw

Malinowski)
p. 12
· la vision de la sexualité chez Samo du Burkina-Faso (Françoise Héritier)
p. 14
· la société Orokaiva de Nouvelle-Guinée (André Itéanu – 1999 ?)
p. 15
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Le travail et sa précarisation (Robert Castel – 1998)

Un texte militant. Le texte de Robert Castel est un texte qui me semble plus militant que sociologique. En témoignent des réflexions axiologiques du style : « la déstabilisation du monde du travail entraîne des conséquences graves sur l'ensemble de la société », « cette stabilité s'est dégradée » (p. 20), « un phénomène nouveau et très inquiétant » (p. 26), « la situation [...] pourrit » (p. 32), ou bien des expressions du genre « ce qu'il serait possible de faire » ou « il faut continuer à lutter » (p. 20).

Le salariat du XVIIIe au début du XXe siècle : un statut peu enviable. Durant cette période, « on était salarié lorsqu'on n'était rien, qu'on n'avait pas d'état, de statut ni de propriété, et lorsque l'on n'avait rien hormis la force de ses bras qu'il fallait vendre un peu au petit bonheur la chance. [... Cette] stigmatisation du salariat a continué longtemps ; parce que le salaire par excellence c'est d'abord le salaire du travail le plus ingrat, le plus sale, le plus mal payé, et le plus exploité, de sorte que le vœu profond du salarié, c'était de sortir du salariat ; et aussitôt qu'il pouvait acheter quelques outils ou un lopin de terre, il devenait un travailleur indépendant. En 1922 encore, le Parti radical socialiste français [...] mettait dans son programme : l'abolition du salariat, survivance moderne de l'esclavage » (p. 21).

1945-1970 : vers une désindividualisation. Au XIXe siècle, l'ouvrier, dans un « rapport personnalisé avec le patron, se faisait presque toujours "avoir" » (p. 21). Mais, au cours du XXe siècle, on a vu « la réduction progressive du caractère individualisé du contrat de travail » et l'apparition de « garanties collectives pour le salarié » (p. 21). En 1946, le ministre du Travail, Alexandre Parodi, demande aux partenaires sociaux de signer des conventions collectives. Ainsi, « dans les conventions collectives, le salarié [...] entre dans un système à la fois de contraintes et de garanties, qui ont été collectivement négociées et acceptées » (p. 22). Le salariat devient alors « une source de sécurité » dans laquelle chacun jouit « d'un minimum de garanties et de droits ». On était dans une dynamique de progrès social dans laquelle chacun « pouvait d'ailleurs espérer en obtenir davantage à l'avenir » (p. 22), dans laquelle, même si tout n'était pas toujours rose, on pouvait penser que demain serait meilleur qu'aujourd'hui. Ce modèle de la société salariale « a culminé au début des années 1970 » (p. 22).

Depuis le début des années 70 : vers une réindividualisation. Ce que l'on appelle "la crise" a commencé au début des années 1970. Ce qui « a fondamentalement changé », en fait, c'est « un retour en force du marché, une tendance à en revenir à l'hégémonie du marché, qui a pour effet la réindividualisation et la remarchandisation des rapports de travail. » Et, ce qui s'est produit, c'est, au fond, « le mouvement inverse » de celui de la période précédente. Aujourd'hui, avec « l'internationalisation du marché, la mondialisation, les exigences accrues de la compétitivité et de la concurrence [...], le travail est devenu la cible principale d'une politique de réduction des coûts ». La flexibilité « est le maître mot qui traduit ces exigences » (p. 24) si bien « qu'on peut dire que la précarité de l'emploi est en train de remplacer la stabilité de l'emploi comme la forme dominante de l'organisation du travail » (p. 25). C'est ainsi que la « trajectoire ascendante du salariat » de la période 1945-1970 est « aujourd'hui brisée ou en tout cas fortement menacée [...]. De sorte qu'à présent, en France, peu de gens pensent que demain sera meilleur qu'aujourd'hui et beaucoup craignent qu'il soit pire » (p. 23). L'« OS (ouvrier spécialisé) des luttes ouvrières était exploité, certes ; mais aussi il était utile et même indispensable, et c'est pour cela qu'il pouvait s'organiser et parfois obtenir gain de cause. [...] Mais celui que j'appelle [...] une sorte d'inutile au monde, comment pèserait-il sur le cours des choses ? Peut-on imaginer une grève des chômeurs ? » (pp. 26-27).

Cinq scénarios pour l'avenir. « [Je] crois qu'il faut se méfier des faiseurs de projets [...] qui sortent de leur poche une solution miracle [...]. Mais on peut essayer de dessiner des éventualités, de s'interroger sur ce qui est susceptible d'arriver ou de ne pas arriver en fonction d'options ou de décisions qui seront prises, ou au contraire qui ne seront pas prises aujourd'hui » (p. 28). Premier scénario : la société devenue marché. Ce scénario est « une ligne de prolongement de ce que nous observons aujourd'hui » (p. 29). C'est « le scénario du pire ». « Ce serait quelque chose d'inédit. [...] Même lorsque le capitalisme s'est imposé au début du XIXe siècle, le marché autorégulé [...] s'est imposé dans une société qui avait des assises pour lui résister un peu, qui avait encore des bases rurales fortes, des solidarités de proximité, ce qui fait que cette onde de choc du marché a été dans une certaine mesure amortie » (p. 28). Et si, aujourd'hui, les protections de l'Etat social « se retirent, il risque de rester ce que Durkheim appelait l'anomie – accompagnée du risque politique que cela représente, parce qu'on aurait du mal à penser que ce type de société complètement dominée par le marché, où il y aurait, selon certaines évaluations, 20 ou 30% de gens intégrés, compétitifs, et 70% plus ou moins largués, resterait une démocratie » (p. 29). Second scénario : le contrôle "à la marge" du chômage et de l'exclusion. Cette deuxième éventualité est « un peu ce qui est appliqué en France depuis un certain temps, qui est au fond une tentative de contrôler à la marge ce processus d'effritement de la société salariale. C'est à la fois ce qu'on appelle le traitement social du chômage, les politiques d'insertion ou de lutte contre l'exclusion, c'est-à-dire des tentatives diverses pour atténuer les effets dévastateurs des transformations en cours [...] ». Si ces tentatives sont utiles, on peut critiquer le fait qu'elles interviennent néanmoins une fois que « les jeux sont faits [...] au lieu d'essayer d'intervenir en amont » (p. 29). Troisième scénario : une économie parallèle non marchande. L'idée de ce troisième scénario est « l'idée de trouver des alternatives à ces supports salariaux défaillants ». C'est ce qu'on désigne sous le nom « d'économie non marchande, de tiers secteur, d'économie solidaire, c'est-à-dire d'activités à l'écart du secteur marchand et des exigences de la compétitivité ». Mais, si « certaines de ces tentatives sont intéressantes, [...] elles ne sont pas non plus [...] à la mesure du problème », et ces formes parallèles de travail risquent de constituer, elles aussi, des formes précaires de travail. Quatrième scénario : dépasser le travail et fonder la reconnaissance sociale sur une autre valeur. Cette quatrième proposition n'a pas la préférence de Robert Castel. « [Il] y a toujours des gens, dit-il, qui se croient plus malins, ou plus audacieux, ou davantage capables d'anticiper l'avenir, et qui disent qu'il faut aller au-delà de ces bricolages, et dépasser le travail. » En dépit de « sa stupidité », ce discours s'alimente quand même de « constats qui ne sont pas complètement idiots : c'est vrai, il y a un premier constat qu'on peut faire, c'est la diminution du temps de travail socialement utile. [...] Aujourd'hui, en particulier, avec les transformations technologiques, on peut concevoir que quelques heures peut-être par semaine – 10 heures, 20 heures, je n'en sais rien – suffiraient pour satisfaire l'ensemble des besoins [...]. C'est le discours sur le temps libre comme un champ d'épanouissement de la personne et qui serait d'autant plus libre que nous aurions su nous libérer de l'obsession du travail. [...] Le deuxième constat [...], c'est l'installation dans la précarité qui ferait que, justement, il faudrait investir d'autres valeurs que le travail, que la poursuite du travail, que la recherche d'emploi, qui est impossible et qui rend malheureux. » Castel n'est « pas du tout convaincu par ces discours, d'abord, parce que la réduction du temps de travail ne réfute en aucun cas [...] la nécessité du travail ». Ensuite parce qu'il « n'arrive pas à percevoir aujourd'hui sur quelle activité complètement détachée du travail pourrait reposer une véritable reconnaissance sociale » (p. 31). Cinquième scénario : la domestication du marché. La position défendue par Robert Castel consiste à « accepter le marché » et ensuite à « essayer de le domestiquer » (p. 32). Il s'agirait de « redéfinir le compromis social tel qu'il s'était élaboré dans les années 1970 », par exemple d'effectuer « un travail de consolidation qui permette à la mobilité et à la flexibilité de ne pas conduire nécessairement à la précarité et à la perte de statut » ou encore de partager le temps de travail (p. 33).

Flexibilité interne et flexibilité externe. La flexibilité interne, ce sont les CDD, l'intérim, le temps partiel, la mobilité. La flexibilité externe, c'est la sous-traitance, la délocalisation.
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Le travail des femmes (Françoise Battagliola – 2000)

Histoire du travail. On distingue trois périodes :

· Avant 1945, il n'y avait pas vraiment de norme en matière d'emploi. L'activité était instable, liée aux besoins.

· A partir de 1945, il y a une pénurie de main d'œuvre. Les entreprises cherchent à conserver leurs salariés. On voit apparaître les CDI, le principe des salaires croissant avec l'ancienneté, la sécurité sociale...

· A partir des années 80, avec la mise en concurrence des emplois sur le marché mondial du travail, le chômage augmente, le travail se précarise.

( Ainsi, alors que la forme d'« emploi typique », dans la seconde moitié du XXe siècle, est un emploi salarié, en CDI et à temps plein, la société s'oriente de plus en plus vers des formes d'« emplois atypiques » : emplois aidés par l'Etat, en intérim, en CDD et à temps partiel. Robert Castel, en 1998, écrivait : « plus de 70% des nouvelles embauches en France se font aujourd'hui sous des formes de contrats dits atypiques d'emplois » (p. 25).

Actuellement, le marché du travail (masculin et féminin) se caractérise par :

· la domination du travail salarié (85% des hommes et 91% des femmes en 1998),

· la tertiarisation du travail (60% des hommes et 83% des femmes en 1998),

· l'entrée de plus en plus tardive sur le marché du travail (recherche de diplômes, besoin de qualifications),

· la précarisation (à partir des années 80) :

· l'augmentation du chômage (dont 37,9% était de longue durée en décembre 1997),

· le développement des emplois précaires (dus au chômage de masse) :

· les CDD,

· les emplois à temps partiel (31,6% des femmes et 5,7% des hommes en 1998),

· les emplois en intérim.

Le marché du travail féminin se caractérise par :

· l'augmentation de la population active féminine (notamment depuis les années 1970),

· la quasi-disparition de la discontinuité dans l'activité professionnelle féminine,

· l'accentuation du clivage entre une population féminine précarisée (car peu diplômée) et une population féminine ayant eu accès à l'enseignement supérieur.

La plus grande égalité professionnelle entre hommes et femmes est due à plusieurs facteurs :

· la meilleure réussite des filles à l'école,

· l'ouverture progressive des grandes écoles à la mixité,

· etc.

( Les résistances à cette évolution tiennent principalement au fait que, dans la société, les professions sont considérés comme sexuées. Les métiers masculins sont plus des métiers de pouvoir, à responsabilité. Les métiers féminins sont plutôt des métiers d'exécution dans le domaine du social (éducation, soin aux personnes...).

« Les femmes [magistrates] ne réussissent à se faire admettre que grâce à une origine sociale et un niveau de diplôme plus élevés que ceux des hommes ; et elles parviennent à se maintenir en adoptant une attitude conformiste visant à faire oublier leur état de femme, attitude également observée parmi les femmes cadres [Laufer, 1982]. » (pp. 97-98 de Histoire du travail des femmes de Françoise Battagliola, 2000, La Découverte)

Les inégalités entre les femmes face au marché du travail ont plusieurs causes :

· Les différences de niveaux de diplômes sont une des raisons principales des inégalités entre les femmes : les femmes qui accèdent à l'enseignement supérieur mènent des carrières se rapprochant de celles de leurs homologues masculins, tandis que les femmes peu diplômées sont plus exposées aux formes de précarité de l'emploi.

· L'envolée du chômage dans les années 80 a contribué à accentuer ce phénomène. Par exemple, du fait du manque de place pour les emplois de bureaux, des diplômes de niveaux très différents sont mis en concurrence. Les plus diplômées sont embauchées tandis que les titulaires de diplômes correspondant au poste en question se voient rejetées vers des emplois moins qualifiés, voire évincées du marché du travail.

· Un autre facteur d'inégalités est la situation familiale. Ainsi, bien que la majorité des femmes au foyer souhaitent travailler, le fait qu'elles aient des enfants (notamment en bas âge) apparaît comme une forme de discrimination à l'embauche qui les renvoient vers des formes précaires d'emploi.

· Depuis les années 80, différentes mesures relatives à la garde des jeunes enfants ont par ailleurs encore renforcé les inégalités entre les femmes sur le marché du travail. Ainsi, l'allocation parentale d'éducation (APE) a incité les jeunes mères ayant déjà des difficultés à trouver des emplois à cesser toute activité, tandis que l'allocation de garde d'enfants à domicile (AGED) a permis aux femmes très qualifiées de ne pas interrompre leur carrière professionnelle.
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La famille étudiée à travers le logement (Catherine Bonvalet – 1997)
Ce n'est pas le plus passionnant des textes qui nous est proposé. Mais bon... Voici, sous la forme d'extraits, quelques-unes des grandes lignes.

Pourquoi étudier la famille à travers le logement ? « La famille [...] soulève des questions qui « nous touchent de si près, écrit Durkheim, que nous ne pouvons nous empêcher d'y mêler nos passions ». [...] Son étude demande donc un travail constant de mise à distance si l'on veut échapper aux pièges de l'idéologie [...]. Un des moyens d'éviter les risques de glissements sémantiques consiste sans doute à aborder le thème de la famille à partir d'autres champs ou d'autres sujets de recherche [...]. Ainsi le logement, dont les liens avec la famille ont toujours été très étroits, est-il progressivement apparu, au cours de ces dernières années, comme une entrée possible et féconde des questions familiales en raison du décalage qu'il apporte par rapport à l'objet. »

Le ménage et la famille selon l'INSEE. Pour l'INSEE, le ménage et la famille sont la même chose, à savoir « l'ensemble des personnes habitant un même logement ».

Problématique de l'assimilation famille/logement suite à l'éclatement de la cellule familiale. « Mais on peut se demander si, à mesure que la taille des ménages diminue, le ménage reste l'unité pertinente de décision. En effet, avec les divorces, les séparations, les phénomènes de décohabitation de plus en plus complexes, le concept statistique s'écarte de plus en plus de la réalité familiale et sociale qu'il est censé décrire. [...] Pour Guy Desplanques, [...] il faut maintenant « déborder le cadre du logement pour conserver la trace des liens consanguins » (Desplanques, 1994). L'exemple des familles recomposées est d'ailleurs frappant : dans les années soixante « les contours de la maison traçaient les frontières de la famille », maintenant « la famille transcende les murs de la maison pour se définir d'abord par le lien » (Théry, 1991). »

La crise économique facteur de cohésion familiale. « après les années fastes des « trente glorieuses », la famille réapparaît. La crise économique, le chômage, les difficultés de logement ont révélé l'importance du soutien de la parenté pour pallier les insuffisances des systèmes économiques ». Ainsi, « le rôle de la famille est souvent présenté [par les sociologues] comme instrumental, la famille et la parenté étant alors envisagées comme des fournisseurs de services et pourvoyeurs de capital social. » (p. 15 gauche)

Le processus d'accession à la propriété. « La propriété a une valeur symbolique très forte en France [...] selon laquelle le propriétaire d'une maison individuelle ou d'un appartement en centre-ville se situe au sommet de l'échelle résidentielle [... La] propriété procure en général un sentiment de sécurité, [...] le statut de propriétaire offre une plus grande latitude pour aménager son logement et ainsi se l'approprier au sens plein du terme. [... De plus, la propriété], en se transmettant, permet à l'individu de se prolonger au delà du terme de sa propre vie. [...] Toutes ces raisons expliquent pourquoi la famille est omniprésente dans le processus d'accession à la propriété, qu'il s'agisse de conseils, d'informations ou d'incitations à l'achat en prêtant de l'argent aux enfants ou encore en mettant à leur disposition des plans d'épargne logement. » (pp. 15 droite et 16 gauche) « Les amis jouent un rôle important dans la recherche d'un logement, mais en ce qui concerne les aides financières, on note la quasi-disparition des amis et la place prépondérante des parents » (p. 17 gauche).
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La filiation et les nouvelles formes de famille (Agnès Fine – 2001)

Introduction

« Depuis les années 1970 dans les sociétés occidentales, la crise du mariage, le développement des procréations médicalement assistées et de l'adoption [...] ont favorisé l'extension de formes familiales plus ou moins stables ou transitoires : familles monoparentales, familles recomposées après divorce, familles adoptives, familles homoparentales. » (p. 69)

Souvent, des parents sociaux sont ainsi venus s'ajouter aux parents biologiques « de sorte que l'on a pu parler de pluriparentalité » (p. 70). Et la question qui se pose alors est celle de la place que la société doit accorder à ces nouveaux parents que sont les parents sociaux. Si, dans un premier temps, le mouvement constaté est celui d'un refus des nouvelles formes de pluriparentalité, on observe depuis un certain temps une plus grande acceptation de ces phénomènes sociaux.

I. Familles nouvelles : la volonté de se conformer au modèle traditionnel
A. Une rupture totale avec la filiation d’origine : l’adoption plénière

· L’adoption plénière des mineurs, après la Première Guerre mondiale, avait pour but de placer les orphelins de guerre et de permettre aux couples stériles d’avoir des enfants. L’enfant perdait son nom d’origine et toute filiation avec ses parents d’origine est rompue. Cette filiation permettait de cacher l’« illégitimité » d’un enfant (p. 77).

Exemples
· Etats-Unis : loi de 1917 sur le secret des registres

· France : loi de 1966 créant l’adoption plénière

· Ceci permet d’une part de protéger l’enfant, d’autre part d’éviter toute concurrence entre parents adoptifs et parents naturels.

· France : accouchement sous X dans lequel aucune filiation n’est établie

B. L’identité du géniteur tenue secrète dans la procréation médicalement assistée

· La procréation médicalement assistée (PMA) apparaît dans les années 1970. L’éviction du donneur permet de mieux établir la parentalité sociale, et ainsi de se conformer au modèle traditionnel de filiation composé d'un seul père et d'une seule mère.

Exemple
· France : création des CECOS (Centres d’étude et de Conservation du sperme) en 1973, dans lesquels l’anonymat du donneur est de règle. Cet anonymat est conforté, plus tard, par la loi de 1994 sur la bioéthique.

C. Les familles recomposées ou quand le beau-père se substitue au père

· Le développement du divorce depuis ces trois dernières décennies (près d'un couple sur trois divorce) voit se multiplier le nombre de familles recomposées.

· Celles-ci sont d’abord considérées négativement pour des raisons morales. En effet, le remariage après un divorce est mal perçu principalement du fait de la tradition chrétienne des pays occidentaux.

Exemple
· France : les services sociaux ont dans un premier temps encouragé « le beau-père à prendre la place du père absent » (p. 77) en favorisant l’adoption de l’enfant du conjoint.

D. L’homoparentalité, une forme familiale marginalisée

· Il semble impossible que la famille homoparentale puisse se conformer à l’exclusivité de la filiation c’est-à-dire que chaque individu ne soit la descendance que d’un homme et d’une femme.

· De fait, la famille homoparentale a de plus grandes difficultés que les autres formes familiales à se faire accepter.

Exemple
· France : l’adoption des familles homoparentales est toujours en débat.

(transition) Cependant depuis quelques années des associations et des groupes de pression militent en faveur d'un droit de l'enfant à connaître ses origines d’une part et à être élevé dans de bonnes conditions d’autre part. Mais dans quelle mesure y a-t-il reconnaissance de la pluriparentalité ?

II. Vers une reconnaissance de la pluriparentalité ?
A. L’open adoption ou adoption simple

· Parallèlement, des associations d’adoptés luttent pour connaître leurs parents naturels et des parents naturels souhaitent retrouver leurs enfants.

· Ainsi y a-t-il création de formes d’adoption cumulative qui favorisent les relations entre adoptés, parents naturels et parents adoptifs.

Exemples

· Etats-Unis : L’open adoption permet « l’interconnaissance entre géniteurs et parents adoptifs » (p. 88). Les modalités de ces relations sont décidées par les parents adoptifs et les parents naturels.

· France : l’adoption simple permet la conservation de la filiation d’origine.

B. Le cas de la procréation médicalement assistée avec donneur

· La reconnaissance du donneur est d’abord un argument psychologique (p. 86) puisqu’elle est considérée nécessaire au bien-être de l’enfant.

· Ceci est appuyé par un argument juridique : la convention de La Haye reconnaît à l’enfant le droit de connaître ses origines.

Exemple
· Etats-Unis : La pratique des mères porteuses est autorisée dans plusieurs états. De fait, on ne peut éliminer les génitrices (p. 87). De plus, celles-ci entretiennent parfois des relations avec les futurs parents.

C. Coparentalité entre parents naturels et beaux-parents dans les familles recomposées

· Cette coparentalité est mise en place car, comme le signale Agnès Fine, « la fréquence des adoptions (plénières) » pose le problème de la place du père naturel. Par conséquent, plusieurs solutions juridiques sont pensées pour préserver les intérêts de l’enfant en autorisant l’accumulation des droits et devoirs des parents naturels et ceux du beau-père.

Exemple
· Grande-Bretagne : institution de la « responsabilité légale », c’est-à-dire des droits et des devoirs parentaux si le père s’occupe de l’enfant quotidiennement depuis deux ans jusqu’à l’âge de 16 ans (pp. 84-85).

D. L’homoparentalité : une possibilité de consensus ?

· Quand on parle d’homoparentalité on évoque nécessairement la pluriparentalité. Cette situation où l’enfant est soit adopté, soit conçu par PMA pose le problème de la place du conjoint, voire des géniteurs. Ainsi Agnès Fine expose comme exemple « un couple de parents biologiques, composé d’une mère lesbienne et d’un père gay avec leurs partenaires respectifs ».

Mais ce cas de figure n’existe que lorsque l’adoption ou la PMA sont autorisées aux familles homoparentales.

Exemple
· Recours aux mères porteuses et à la PMA par des familles homoparentales (pratiques interdites en France mais non aux Etats-Unis).

Conclusion

Toutes ces mutations récentes laissent encore beaucoup de questions en suspens. Par exemple, est-il possible de reconnaître juridiquement tous les adultes ayant exercé des fonctions parentales ? Les droits et devoirs peuvent-ils être répartis entre plusieurs parents ? Doit-il être possible de changer de filiation ?... Des questions dont l'analyse des divers types familiaux constituera autant de pistes pour y répondre.
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Le fonctionnement des entreprises dans l'Europe de l'Est (Thomas Lowit – 1984)

Thomas Lowit (1929-1997) était un opposant au régime soviétique. Il s'est réfugié en France. Le texte décrit l'organisation des entreprises dans l'Europe de l'Est et dénonce, dans le même temps, l'aspect inégalitaire de cette société. Le livre dont est extrait ce texte est d'ailleurs intitulé Egalités et inégalités en Europe de l'Est.

Domination du Parti dans l'organisation des relations professionnelles. Comme dans les pays occidentaux, la hiérarchie dans l'entreprise a une structure pyramidale. En haut de la pyramide se trouve la direction, au milieu le personnel d'encadrement, et en bas les exécutants. Cette hiérarchie est plus ou moins liée au Parti. Le Parti est présent dans l'entreprise comme ailleurs dans la société (dans les villes, etc.). Il est une sorte de caste qui détient le contrôle de la politique de recrutement. Plus on est haut dans la hiérarchie (et plus on est instruit), plus on a de chances d'appartenir au Parti. Ceux qui se trouvent en bas de l'échelle ont donc peu de chances d'être membre du Parti.

La police. La police (organisme de sécurité de l'Etat) est une autre des structures qui contribue à renforcer la hiérarchie au sein de l'entreprise. Elle tient un fichier du personnel dans lequel sont décrits les faits et gestes de chacun. Toute personne ne respectant pas les règles est mise à l'écart du système promotionnel. Toute déviance peut ainsi être rapidement maîtrisée.

La section syndicale. Le syndicat n'est pas, comme dans les pays occidentaux, une source de contre-pouvoir. L'appartenance au syndicat est en effet obligatoire et « englobe la "masse des ouvriers" qui, par définition, doit être en permanence « guidée » et dirigée et n'a pas à assurer elle-même un pouvoir » (p. 154).

Ce texte nous montre donc un exemple de contrainte sociale forte.
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La construction de l'Etat moderne du Moyen âge à nos jours (Bertrand Badie et Pierre Birnbaum – 1994)

Plusieurs facteurs ont permis le passage du système féodal au système étatique :

L'Etat, résultat d'un affrontement concurrentiel permanent entre seigneurs féodaux. « S'il apparaît que l'Etat ne s'est imposé que [dans] certaines sociétés européennes [...], on peut légitimement penser que l'explication de sa genèse se situe dans le passé féodal des sociétés modernes. [... Le] système féodal portait d'abord en lui-même une dynamique qui avait toute chance d'imposer à terme une monopolisation du pouvoir politique particulièrement rigoureuse, exactement comme la confrontation de petites unités de production conduit, dans la sphère économique, au triomphe de l'une d'entre elles et à l'établissement de son monopole. Développant cette comparaison, Norbert Elias rappelle [...] que le seigneur disposait en même temps du pouvoir politique et du pouvoir économique et qu'il était naturellement conduit, dans une telle situation, à mettre son épée au service de l'acquisition de nouvelles richesses, transformant par là même le système féodal en un affrontement concurrentiel permanent entre unités territoriales. [... Un] tel mécanisme explique fort bien comment, par l'écrasement de rivaux successifs, certains seigneurs ont pu, dès la fin du Moyen Age, contrôler des territoires suffisamment vastes et centralisés pour s'imposer comme de véritables petits Etats, dernière étape, sur le plan historique, avant l'intégration de ceux-ci dans un ensemble territorial national doté de frontières défendables et sûres. » (pp. 132-133 de Sociologie de l'Etat – 1994)

L'apparition de l'artillerie met fin aux affrontements féodaux. « Cependant, l'Etat n'est pas seulement le pur produit du jeu féodal [...]. Les changements intervenus [à la fin du Moyen Age] dans le paysage militaire consacrèrent ainsi l'essor de l'artillerie et de l'infanterie, et par conséquent une régression sensible de l'importance du château ainsi qu'un renforcement des catégories sociales non aristocratiques pourvoyeuses des nouvelles tâches au sein de l'armée. » (pp. 133-134 de Sociologie de l'Etat – 1994)

La bourgeoisie s'oppose à la domination aristocratique. « [... L']économie monétaire [...] frappa le système féodal de façon toute particulière [...] en opposant à la domination de l'aristocratie le poids d'une bourgeoisie naissante. [...] Les progrès de l'économie monétaire mirent effectivement en péril l'institution du servage, affaiblissant ainsi de façon déterminante le mode de production féodal, et en particulier la coercition politico-économique [...]. Devenue inopérante [...], la coercition politico-légale ne pouvait plus être prise en charge par les mécanismes sociaux traditionnels et tendit donc à se déplacer pour être exercée par des institutions étatiques. » (pp. 134-135 de Sociologie de l'Etat – 1994)

L'apparition des villes échappe au contrôle de l'aristocratie. « [La] ville s'est progressivement développée de façon autonome dans les interstices qui séparaient les territoires seigneuriaux les uns des autres, et donc généralement en dehors du contrôle de l'aristocratie. » (p. 135 de Sociologie de l'Etat – 1994)

En résumé, les différents facteurs ayant permis la construction de l'Etat sont :

· les concentrations territoriales résultant des guerres entre seigneuries,

· la montée de la bourgeoisie (qui s'oppose à l'aristocratie),

· le développement du système monétaire (sur lequel s'appuie la bourgeoisie),

· la révolte du tiers état qui voit qu'un autre système que le système féodal peut exister (grâce à la bourgeoisie),

· le développement de l'artillerie et de l'infanterie,

· l'apparition des villes (qui échappent au contrôle de l'aristocratie).

Tout en dépossédant l'aristocratie de ses pouvoirs, l'Etat n'a pas profondément modifié les rapports de domination dans la société. L'Etat, en effet, 1) défendait la propriété privée, 2) mettait en place un appareil coercitif permettant de soumettre les paysans et de les maintenir dans un état de domination, 3) mettait en place un système d'imposition épargnant l'aristocratie. L'Etat n'a donc fait que reproduire à l'échelle nationale le mécanisme d'extraction du profit préexistant.
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La manière dont les normes se créent : l'exemple du mouchage (Norbert Elias)

Norbert Elias montre ici de quelle manière a évolué la pratique du mouchage depuis le Moyen Age jusqu'à aujourd'hui. Plusieurs idées majeures sont à retenir de ce texte :

· L'apparition de nouvelles normes (de nouvelles contraintes sociales) peut être due à ce que Bourdieu appelait « la distinction ». C'est (entre autres) pour se distinguer des autres classes sociales que les aristocrates vont commencer à utiliser le mouchoir. (C'est aussi pour des questions d'hygiène.)

· Le processus de civilisation est lié au monopole de la violence par l'Etat. Il contraint les individus à avoir des échanges basés sur un autre mode que la violence.

· Les sentiments de pudeur et de gêne sont socialement construits. Avant le XVIIIe siècle, ces sentiments n'existaient pas à propos du mouchage.

· Ce processus de civilisation est à l'origine de l'idée d'individu moderne. C'est l'intériorisation constante des normes/règles sociales qui va permettre l'individualisation ( A VOIR). Au bout d'un certain temps, la contrainte devient naturelle. Elle est intériorisée. Et l'on se mouche dans un mouchoir même lorsque l'on est seul. Cela donne l'impression d'avoir été libéré de cette contrainte. Mais la contrainte est toujours là et il suffirait de se moucher dans ses mains dans un lieu public pour la voir réapparaître dans le regard horrifié et réprobateur des personnes présentes. Hélène Stevens parle ici de « névrose » définie comme le « conflit entre ses pulsions et le schéma des exigences sociales ancrées dans l'individu ».
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Normes et déviances (Howard Becker – 1963)

Howard Becker est né en 1928. Il enseigne à Chicago. Il a fréquenté le milieu du jazz (dans lequel il était pianiste), et il a notamment effectué une enquête sur les fumeurs de marijuana. Il pratiquait l'observation participante.

Les principales idées du texte :

Les normes dépendent du milieu social. « Les normes sociales sont créées par des groupes sociaux spécifiques. [... Elles] sont hautement différenciées selon les critères de la classe sociale, du groupe ethnique, de la profession et de la culture. Il n'est pas nécessaire que tous ces groupes [d'une même société] partagent les mêmes normes, et, en fait, c'est rarement le cas. Tout les conduit à développer des systèmes de normes différents [...]. Le délinquant de classe populaire qui se bat pour défendre le territoire de sa bande ne fait que ce qu'il considère comme nécessaire et juste, mais les enseignants, les travailleurs sociaux et la police sont d'une opinion différente. » (p. 86)

Les normes sont imposées par les classes dominantes. « [Il] y a toujours [...] des gens qui imposent de force leurs normes à d'autres, les appliquant plus ou moins contre la volonté ou le consentement de ceux-ci. Par exemple, ce sont en général les adultes qui élaborent les normes concernant les jeunes. [...] De même, il est à plusieurs égards exact que, dans nos sociétés, ce sont les hommes qui élaborent les normes pour les femmes [...]. Les Noirs se trouvent soumis aux normes faites pour eux par les blancs, comme les immigrés et les autres minorités ethniques le sont aux normes faites pour eux par la minorité anglo-saxonne protestante. Les classes moyennes élaborent des normes auxquelles les classes populaires doivent obéir, dans les écoles, les tribunaux et ailleurs. [...] Les groupes les plus capables de faire appliquer leurs normes sont ceux auxquels leur position sociale donne des armes et du pouvoir. » (p. 87)

Distinction entre transgression de la norme et perception de la déviance. Howard Becker explique que la déviance est une étiquette donnée par un groupe social (« labelling theory »). Il existe des individus qui transgressent la norme sans "se faire prendre" et qui, par conséquent, ne sont pas perçus comme déviants. C'est pourquoi il décide de ne considérer comme déviant qu'« un individu qui, aux yeux du groupe, a transgressé une norme » (p. 83). Un « chercheur qui [emploierait] « déviant » à propos de n'importe quel comportement transgressant une norme, alors qu'il n'étudie que les sujets étiquetés comme déviants, [serait en effet] gêné par le décalage entre les deux catégories » (p. 86 gauche).

Les réponses à un acte déviant varient dans le temps et l'espace. « Le même comportement peut constituer une transgression des normes s'il est commis à un moment précis ou par une personne déterminée, mais non s'il est commis à un autre moment ou par une autre personne » (p. 85 droite).

D'autres idées (quelque peu marginales par rapport au thème principal du texte) sont également présentées :

Traitement de la délinquance selon le milieu social. « Quand les garçons des classes moyennes sont appréhendés, ils ne vont pas aussi loin dans le processus judiciaire que les garçons des quartiers misérables. Un garçon de classe moyenne qui s'est fait prendre par la police risque moins d'être conduit au poste, et, s'il y a été conduit, d'être fiché ; il risque encore moins d'être déclaré coupable et condamné. » (p. 85 gauche)

Rôle des médias dans le sentiment d'insécurité. « F. J. Davis a consacré une très intéressante étude aux informations sur les délits publiés par les journaux du Colorado ; il n'a trouvé qu'une relation très lâche entre le nombre de délits dont rendent compte ces journaux et les variations du nombre effectif de délits commis dans le Colorado ; de plus, l'évaluation par l'opinion publique des progrès de la délinquance dans cet Etat était liée non aux variations effectives, mais à l'augmentation du nombre d'informations sur les délits. » (p. 85 gauche)
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Matrilinéarité mélanésienne
 contre patriarcat occidental (Bronislaw Malinowski – 1927)

Bronislaw Kaspar Malinowski (Cracovie 1884 – New Haven, Connecticut 1942). Anthropologue et ethnologue britannique d'origine polonaise. Pratiquant la méthode de « l'observateur-participant », il fit des recherches sur les mœurs et coutumes, particulièrement sexuelles et familiales, des peuplades d'Australie, de Nouvelle-Guinée et surtout des îles Trobriand (archipel de Papouasie-Nouvelle-Guinée). Théoricien du fonctionnalisme selon lequel chaque élément constitutif d'un système culturel s'explique par son rôle dans cet ensemble, il fut également un des premiers à tenter un rapprochement entre psychanalyse et anthropologie, tout en niant l'existence du complexe d'Œdipe dans les sociétés matrilinéaires, où c'est l'oncle maternel qui représente l'autorité, la loi. Principaux ouvrages : Les Argonautes du Pacifique occidental (1922), Trois essais sur la vie sociale des primitifs (1927), La sexualité et sa répression dans les sociétés primitives (1927), La vie sexuelle des sauvages du nord-ouest de la Mélanésie (1929), Une théorie scientifique de la culture (1944).

L'extrait qui nous est donné à lire est extrait de La sexualité et sa répression dans les sociétés primitives (1927). Ce livre est une réponse de Malinowski au livre Totem et tabou de Freud qui formulait l'hypothèse de l'universalité du complexe d'Œdipe.

Malinowski, dans ce texte, compare le système de parenté mélanésien au système de parenté occidental. Cette comparaison se révèle être une charge assez virulente contre les us des familles occidentales.

La filiation matrilinéaire. Avant d'entrer dans les détails de la comparaison, il nous faut préciser quelle est la différence principale entre les deux systèmes. Dans les sociétés mélanésiennes, le père « n'est pas le chef de famille, ses enfants n'héritent pas de lui, et ce n'est pas lui qui assure la principale subsistance de la famille » (p. 23 droite). On est en effet dans une société matrilinéaire, c'est-à-dire dans laquelle l'individu se rattache socialement à ses ascendants par sa mère. C'est donc l'oncle maternel qui exerce l'autorité sur les enfants de sa sœur. « Son autorité, bien que strictement parallèle à celle du père dans nos propres sociétés, ne lui est cependant pas tout à fait identique. En premier lieu, son influence ne commence à se faire sentir dans la vie de l'enfant que beaucoup plus tard que l'influence du père dans la vie de nos enfants à nous. En deuxième lieu, il n'entre jamais dans l'intimité de la vie de la famille, puisqu'il habite une autre cabane, réside même souvent dans un autre village. [...] C'est ainsi que le frère de la femme ne peut exercer son pouvoir qu'à distance, ce qui le dispense d'intervenir dans des détails trop fastidieux. Il apporte dans la vie de l'enfant, garçon ou fille, deux éléments ; en premier lieu, la notion du devoir, de la prohibition et de la contrainte ; en deuxième lieu, surtout dans la vie du garçon, les sentiments d'ambition et d'orgueil et la conscience des valeurs sociales [...]. » (p. 29 gauche)

(En Occident, la filiation est une filiation bilatérale ou indifférenciée. C'est-à-dire à la fois matrilinéaire et patrilinéaire, car on considère ses quatre grands-parents à égalité. Comme le dit Stevens, « notre système de filiation, construit culturel, est caractérisé par la bilatéralité (filiation transmise par les branches paternelle et maternelle) et le principe du lien du sang. »)

chez les Occidentaux
chez les Mélanésiens

La grossesse

« dans les sociétés chrétiennes la grossesse est considérée dans les classes inférieures comme une charge et un état préjudiciable ; dans les classes plus ou moins supérieures elle constitue une source d'embarras, de gêne et comporte une élimination temporaire de la vie sociale courante. » (p. 19 droite)
« La femme enceinte est considérée par la coutume comme un objet de vénération » (p. 20 gauche)

Le père – son rôle dans la vie du nourrisson

« dans nos sociétés le père joue un rôle bien insignifiant dans la vie du jeune enfant. » (p. 21 gauche)
« Un père trobriandais typique est une véritable nurse, consciencieuse et laborieuse, et dans tout ce qu'il fait il n'obéit qu'à la voix du devoir qui s'exprime à travers la tradition sociale. Le père porte à ses enfants un intérêt constant et passionné et s'acquitte de ses devoirs avec empressement et tendresse. » (p. 21 gauche)

« Aux îles Trobriand, [le rôle du père] est beaucoup plus actif et de nature à créer entre le père et les enfants des liens affectifs beaucoup plus solides que chez nous. » (p. 21 droite)

Le père – son rôle dans la vie du jeune enfant

« dans notre société [...], le père jouit encore d'un statut quasi patriarcal. Il est le chef de famille, dont il est chargé d'assurer la subsistance économique, et c'est de lui que les enfants tiennent leur nom et tout ce qu'ils possèdent. Maître absolu de la famille, il est facilement porté à en devenir le tyran, auquel cas on voit se produire toutes sortes de frictions entre lui, d'une part, sa femme et ses enfants, de l'autre. [...] C'est lui qui est la source de l'autorité, c'est lui qui a l'initiative des punitions. [...] Il n'est pas un village ou un quartier de nos villes modernes où l'on ne puisse observer des cas de véritable cruauté patriarcale. [...] Dans les maisons pauvres, comme dans les riches, le père est le suprême dispensateur des punitions, alors que la mère, qui veut intervenir en médiatrice, subit souvent le même sort que les enfants. »
« Le rôle du père mélanésien diffère considérablement de celui du patriarche européen, à la phase dont nous nous occupons. [...] Jamais [...] les enfants ne sentent s'abattre sur eux la lourde main de leur père [...]. Il ne possède sur eux ni droits ni prérogatives d'aucune sorte. Mais il éprouve pour eux [...] une solide affection, ce qui fait, les devoirs imposés par la tradition aidant, qu'il cherche à gagner leur amour et à maintenir son influence sur eux. » (pp. 23 droite et 24 gauche)

 « dans une société matrilinéaire, où le père ne jouit d'aucun privilège à l'égard des enfants et n'a pas droit à leur affection, il est obligé de faire tout son possible, pour gagner celle-ci »

Le père – la relation qu'il entretient avec sa femme

Le père « brutalise » parfois sa femme (p. 23 gauche).

La mère « subit souvent le même sort que les enfants » (p. 23 droite).
« Les indigènes trobriandais estiment, conformément à la tradition, que le mari doit mériter les services sexuels qu'il reçoit de sa femme et les payer. Et le seul moyen pour lui de s'acquitter de cette dette consiste à se rendre utile aux enfants et à leur témoigner de l'affection. » (p. 23 droite)

« Les enfants ne voient jamais leur mère subir les brutalités de la part du père, jamais celui-ci ne cherche à se l'asservir ou à la réduire à l'état de totale dépendance [...]. » (p. 24 gauche)

La sexualité infantile

« un intérêt, une curiosité d'un genre spécial se manifeste chez les enfants à un âge très précoce, entre 3 et 4 ans. A côté du monde de choses permises, normales, « propres », s'ouvre pour eux un monde de désirs honteux, d'intérêts clandestins, d'impulsions souterraines. [...] Certaines gens réussissent à faire subir à l'« indécent » une répression totale [...] : on assiste alors à la vertu virulente du puritain ou à l'hypocrisie encore plus repoussante de la morale conventionnelle. Ou bien le « décent » cède la place à la soif de satisfactions pornographiques, qui aboutit à une dépravation de l'esprit encore plus repoussante que la « vertu » hypocrite elle-même. »
« En Mélanésie, le développement sexuel de l'enfant subit une voie différente. Inutile de dire que les impulsions biologiques sont essentiellement les mêmes que chez l'enfant civilisé, mais [...] il n'existe chez [les Mélanésiens] ni répression, ni censure, ni réprobation morale de la sexualité infantile [...] »

En résumé, ce texte nous apprend plusieurs choses. Il :

· casse notre vision ethnocentriste,

· déconstruit notre idée de l'universalité de la famille occidentale,

· nous introduit la notion de « fonctionnalisme », théorie selon laquelle chaque institution, chaque règle, chaque coutume, chaque élément de la société répond à une besoin, à une fonction. (Ici, le système matrilinéaire mélanésien permet une éducation équilibrée des enfants, dépourvue de toute violence et permettant le plein épanouissement des futurs adultes.)

· donne un exemple d'« observation participante ».
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La vision de la sexualité chez Samo du Burkina-Faso (Françoise Héritier – 1996)

Au début, je n'avais pas compris l'intérêt sociologique de ce texte. Lors du cours, la prof a apporté l'explication suivante : « L'objet du texte est d'illustrer comment toute société a un système idéologique explicatif cohérent qui lui permet de se reproduire. »

Les Samo du Burkina-Faso ont en effet un système explicatif de la sexualité très particulier, mais aussi très cohérent. Le sperme et le sang des règles sont considérés comme « chauds » et synonymes de danger. Comme l'homme produit en permanence du sperme, il est un être chaud. La femme, en perdant régulièrement du sang, est considérée comme froide (p. 82). L'enfant (garçon ou fille) est, comme l'homme, un être chaud : « La femme qui, enceinte, ne perd plus son sang propre ni celui qui lui vient de son mari par l'intermédiaire du sperme, emmagasine et accumule la chaleur qui fait l'enfant. Venu au monde, l'enfant a cet excès de chaleur en lui : c'est la raison pour laquelle l'enfant est un être fragile et en danger, dont l'état de vie en suspens cesse au moment précis où le sang le quitte pour la première fois, soit sous la forme du sang des règles féminines, soit sous celle de l'eau de sexe masculine » (p. 80).

Françoise Héritier termine son texte par un parallèle avec nos sociétés occidentales : « Il n'est pas évident qu'il soit impossible de retrouver [...] dans notre propre culture des traces de cette dichotomie fondamentale entre le chaud et le froid [...]. Il suffit d'interroger le langage, les expressions métaphoriques du langage populaire pour comprendre que le substrat inconscient est là : la femme est « frigide », l'homme est « un chaud gaillard » [...]. C'est cet ensemble valorisé de conceptions très profondes qui continue de légitimer non pas simplement la différence, mais l'inégalité entre les sexes » (p. 86). Mais je ne comprends pas en quoi le fait que la femme soit souvent vue comme « frigide » et l'homme comme un « chaud gaillard » peut légitimer l'inégalité des sexes...

La société Orokaiva de Nouvelle-Guinée (André Itéanu – 1999 ?)

Universalisme contre relativisme. Ce texte, comme ceux de Norbert Elias sur les mœurs et d'Howard Becker sur la déviance, traite des normes. Pour les auteurs vus précédemment, les normes sont imposées par ceux qui, au sein de la société, détiennent le pouvoir. Le texte d'André Itéanu met en évidence l'imposition des normes entre pays. Avec la colonisation, l'Occident a voulu imposer sa loi à d'autres au nom de la civilisation et d'une certaine idée de sa propre supériorité. Peu de valeur était alors accordée aux cultures locales. Aujourd'hui, les idées ont évolué et deux notions s'opposent : celle de « relativisme » et celle d'« universalisme ». La question qui se pose alors est de savoir si la conception universaliste des droits humains doit primer face à un certain relativisme, c'est-à-dire à une acceptation du droit d'exister des autres cultures.

Les Orokaiva : un peuple pour qui l'individu n'existe qu'à travers ses relations aux autres. Dans la société Orokaiva, les êtres « ne sont ce qu'ils sont qu'en vertu des relations qui les unissent tous les uns aux autres. Un homme, par exemple, ou une femme ne vaut que par les relations sociales qui l'ont constitué : parenté, localité, ancestralité, mariage, rivalité, dons, etc. [...] Chaque être humain n'existe donc pas en soi, mais sous la forme d'une somme de relations sociales, distincte pour chaque individu. [Et cela] s'applique aussi bien aux porcs domestiques qu'aux hommes. [...] Les êtres avec qui l'on est en relation, hommes ou porcs, on ne saurait les manger. Si bien que les Orokaiva ne consomment ni leurs parents et amis, ni les porcs qu'ils ont élevés. Les porcs sauvages, au contraire, ne sont que du simple gibier, tout comme le sont les voisins éloignés avec qui l'on n'entretient aucune relation. [... Sont] comestibles tous les étrangers à la communauté, hommes ou cochons. [...] En conséquence de quoi, le cannibalisme Orokaiva n'en est pas un pour les intéressés puisqu'il repose sur une vision du monde où l'absence de relations équivaut à une altérité absolue. » (pp. 270 à 272)

Les Orokaiva : une société sans autorité punitive. « Chez les Orokaiva [...], il n'y eut jamais de roi, de chef, de police ou de juge » (p. 276). « [Traditionnellement], nulle autorité ne sanctionne le meurtre. Mais lorsque celui-ci est perpétré dans le cercle des familiers » « [chaque] sujet est par la même amputé à un degré ou un autre de la série de relations que le meurtrier a fauchée en même temps que sa victime. » et « l'ensemble du réseau de relations villageois et régional se remodèle, se déforme, se transforme, se sectionne en fonction des inimitiés et solidarités qui se créent autour du meurtre » (p. 273). « Dans la société Orokaiva traditionnelle, même l'inceste ne constitue pas un crime, car cette notion n'existe pas. Chacun fait ce qu'il entend. Mais chaque action a un effet sur le système de relations et donc sur les personnes mêmes. Certaines de ces actions étendent les relations, d'autres les restreignent, la plupart, font les deux à la fois, selon des proportions diverses. Ce n'est donc pas par les autres que l'on est sanctionné, mais chacun reçoit sur soi, tel un boomerang, l'effet de ses propres agissements » (p. 275).

Les Orokaiva découvrent le pouvoir blanc. « Au cours de [la Seconde Guerre mondiale], un épisode important de la Guerre du Pacifique se déroula en territoire orokaiva. Les Orokaiva n'avaient pas la moindre idée du différend qui opposait les deux adversaires, mais ils aimaient le combat. [...] Pour les Orokaiva, c'était l'occasion d'y regoûter. Chaque homme valide et en âge de se battre se joignit, au gré des circonstances, aux premiers soldats qu'il rencontrait. Si bien qu'une partie d'entre eux aida les Japonais, tandis que l'autre seconda les Alliés. [... Pour fêter une victoire], les Australiens firent arrêter une centaine d'hommes Orokaiva qui avaient servi leurs adversaires. Ils les jugèrent pour trahison et les punirent d'une sanction qu'ils voulaient exemplaire. On les pendit ensemble, à cent potences alignées, devant les yeux effarés de leurs proches qu'on avait assemblés là pour la circonstance. [...] Que l'on soit décimé par les vainqueurs par vengeance, c'est correct. Mais que l'on tue tous ces hommes, gentiment, proprement, devant leurs enfants ébahis pour que cette vengeance ait un effet exemplaire, moral et préventif, ça c'était nouveau. Comment fallait-il le comprendre ? Les Orokaiva virent dans cette pratique curieuse et dramatique un effet de ce que les Blancs appelaient le pouvoir [mot qui n'existait pas en Orokaiva et qui est maintenant connu sous le nom anglais « power »], quelque chose précédemment inconnue d'eux et dont leur société s'était toujours passé » (p. 276).

De la mauvaise influence des sociétés occidentales sur les Orokaiva. « Dans les dernières années, la société Orokaiva a connu un tournant. Les vieux n'ont pas changé, mais la nouvelle génération, c'est autre chose. Les jeunes délaissent le travail au jardin. Ils rêvent de modernité. Quelques films de Schwarzenneger et d'autres vus en ville les ont illuminés. Lorsqu'on ne comprend pas la morale insipide véhiculée par le dialogue, ces héros meurtriers semblent vivre dans un autre monde. Solitaires et invincibles, ils ne sont soumis, ni comme les Orokaiva à la société, ni comme les Blancs à l'injonction morale. Leur force est de ce fait illimitée. Alors parfois, les jeunes Orokaiva en sont possédés, tuent l'un ou l'autre au détour d'une route déserte, sont arrêtés, puis embastillés. Alors ils pleurent de n'avoir pas pensé qu'on ne saurait vivre hors de toute société. » (p. 280)

� Robert Castel, La France malade du travail, Conférence « Emploi, sécurité zéro », Collège du travail, Genève, 1998


� La Mélanésie est un ensemble d'île du Pacifique (Océanie) situées au nord-est de l'Australie. Elle comprend la Nouvelle-Guinée, l'archipel Bismarck, les îles Salomon, la république de Vanuatu, la Nouvelle-Calédonie et les îles Fidji.
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